
Paris, 16 mai 2005

LES TRAVAILLEURS ET LES JEUNES DISENT NON A LA REMISE EN 
CAUSE DES CONDITIONS DE TRAVAIL

  Dans le cadre de la remise en cause d’un jour férié par le gouvernement, soi-disant au nom de la solidarité avec 
les personnes âgées et les handicapés, aucune direction syndicale n’appelle à manifester en ce lundi de pentecôte.

  Tout travail mérite salaire ! Enième attaque contre les conditions de vie des travailleurs, cette mesure équivaut à 
instaurer une journée de travail gratuit pour le plus grand profit du patronat. 

  Dans ce contexte,  les directions syndicales ne font rien pour mobiliser et centraliser les mécontentements. 
Cette politique est d’autant plus criminelle que toutes les conditions sont réunies pour appeler à la grève générale 
et  infliger une défaite au gouvernement qui mène une politique de guerre sociale. En effet le contexte social 
actuel se traduit par une multiplication des conflits dans le public comme dans le privé (SNCM, Radio France, 
grande  distribution).  Dans  de  nombreuses  entreprises  les  travailleurs  se  mobilisent  pour  défendre  leurs 
conditions de travail, leurs salaires et leurs emplois. 

  A moins de deux semaines du référendum toute lutte sociale renforce le camp du non, car les travailleurs et les 
jeunes ont compris que le texte cristallisait toutes les attaques libérales contre les droits sociaux, les services 
publics en général et l’enseignement en particulier. Les directions syndicales tentent d’étouffer un mouvement 
qui les dépassent.

NON à la remise en cause des droits sociaux !
NON au Lundi de pentecôte travaillé !

Dans la lutte et des les urnes, NON à la constitution européenne !
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